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    Présentation

    
Depuis 1998, ATTAC s’est imposée comme un acteur incontournable en France, en défendant une nouvelle façon de « faire de la politique ». Groupe de contre-expertise économique et financière, ATTAC est vite devenue un mouvement de masse, reconnu aussi bien politiquement que médiatiquement. Cette phase d’expansion a transformé ses modes de fonctionnement interne et ses champs d’intervention, tout en soulevant de nombreuses questions : quelle est la place d’ATTAC au sein du mouvement altermondialiste ? Quels rapports entretient-elle avec les acteurs politiques traditionnels, partis politiques et syndicats ? ATTAC représente-t-elle un nouveau modèle d’organisation politique ? Quelle est, en définitive, son identité ?

Pour répondre à ces questions, Raphaël Wintrebert s’est plongé dans l’histoire d’ATTAC, depuis l’éditorial d’Ignacio Ramonet dans Le Monde diplomatique en décembre 1997 jusqu’à la crise majeure qui a menacé son avenir en 2005-2006. Grâce à une enquête approfondie et sans esprit de polémique, il analyse les logiques de pouvoir à l’œuvre et les conflits de légitimité au sein d’une association soucieuse de démocratie. Il montre en particulier le processus, souvent conflictuel, par lequel les militants et comités locaux ont progressivement acquis plus de poids politique au niveau national, remettant ainsi en cause le rôle des fondateurs historiques.

Un ouvrage de référence qui sera particulièrement utile aux militants d’ATTAC, mais aussi à l’ensemble du mouvement altermondialiste et aux acteurs de la « recomposition de la gauche ».
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Introduction




L’Association pour la taxation des transactions financières pour l’aide aux citoyens (Attac) est née en 1998 du regroupement d’organisations diverses : titres de presse, syndicats, associations. Son but : « reconquérir les espaces perdus par la démocratie au profit de la sphère financière [1]  ». Ses ambitions sont ainsi à la fois très ciblées – produire et diffuser de l’information pour agir en commun, imposer une taxe sur les transactions spéculatives sur les marchés des devises – et particulièrement larges : créer de nouveaux instruments de régulation et de contrôle de la mondialisation financière : « Il s’agit tout simplement de se réapproprier ensemble l’avenir de notre monde [2] . »

Enthousiasmés par cette nouvelle offre politique, des milliers de sympathisants vont rapidement adhéré à l’association : 5 000 en 6 mois, 10 000 en un an, presque 30 000 en quatre ans… Attac se développe sur tout le territoire national – et entreprend même la création d’un véritable mouvement international. Mais, simultanément, c’est tout l’équilibre interne des pouvoirs qui s’en trouve modifié : les militants et les groupes locaux vont mettre en cause le pouvoir prépondérant des membres fondateurs.

Ces derniers ont, jusqu’à 2002, collectivement fait front pour gérer cette phase de croissance inattendue. Mais dès lors qu’Attac s’est stabilisée et a trouvé son « rythme de croisière », des divergences puis des conflits sont progressivement apparus entre eux. En 2005 et 2006 deux camps se sont opposés frontalement dans les instances dirigeantes d’Attac. Il ne s’agissait pas seulement, contrairement à ce qu’une lecture trop rapide pourrait laisser croire, d’une simple « recherche du pouvoir » (ou « maintien au pouvoir »), mais plus fondamentalement d’un combat pour imposer sa définition de ce qu’était et devait être l’association.

Nous n’avons pas l’ambition dans ce livre de traiter d’Attac dans tous ses développements : nous ne discuterons pas, par exemple, de la notion d’« éducation populaire » que l’association revendique, pas plus que nous n’analyserons le réseau international qu’elle est parvenue à constituer ; on ne trouvera pas davantage dans ce livre le détail des propositions d’Attac en matière d’OGM, d’institutions internationales (OMC, FMI, BCE) ou de paradis fiscaux. Notre objectif est bien plus de comprendre son évolution organisationnelle et stratégique, comment, d’association restreinte de production et de diffusion de contre-expertises économiques et financières, Attac est devenue un mouvement généraliste de 30 000 membres et, par là même, un acteur politique central en France.

Nous souhaitons ainsi saisir comment les orientations stratégiques d’Attac ont été décidées, comment des idées, des propositions ou des réflexions ont été imposées par des acteurs particuliers dans un contexte donné. Il s’agit donc de déchiffrer les logiques de coopération et de conflit par lesquelles les protagonistes parviennent ou non à des accords, à des compromis ou des consensus. Car aujourd’hui deux questions essentielles se posent à Attac comme à l’ensemble des organisations du mouvement altermondialiste : quel type de débouché politique dans la sphère du pouvoir et/ou du contre-pouvoir ? Comment gérer la diversité des profils, des références politiques, des pratiques sociales pour parvenir à des accords, créer une forme d’unité et élaborer des alternatives concrètes au système socioéconomique contesté ?

Or le problème des prolongements politiques partisans ne peut être traité sereinement et de manière constructive que s’il existe un cadre de délibération clair qui respecte et permette l’expression de toutes les sensibilités politiques présentes. C’est pourquoi la question des pratiques politiques et organisationnelles au sein d’Attac guidera l’ensemble de notre ouvrage : comment l’association a-t-elle évolué depuis sa création en 1998 ? Comment de multiples acteurs – syndicats, associations, titres de presse, adhérents physiques d’orientations politiques diverses : communistes, écologistes, tiers-mondistes, anarchistes, socialistes, etc. – ont-ils pu collaborer pendant plusieurs années pour faire d’Attac ce qu’elle est devenue : un acteur politique majeur en France ? Comment et pourquoi cette diversité est-elle progressivement remise en question ? Observer concrètement le fonctionnement d’une telle organisation permet de modérer et de dépasser certains discours militants et certains commentaires hagiographiques ou abstraits [3] . Il s’agit dès lors de « penser l’organisation », c’est-à-dire de réfléchir aux formes actuelles d’organisation, de délibération et de décision dans un contexte de renouveau des mobilisations collectives [4] .

Au-delà d’Attac nous souhaitons éclairer plusieurs interrogations importantes en sociologie politique :

Le processus de création d’un mouvement. Quelles sont les conditions nécessaires pour créer une organisation comme Attac ? Quelles sont les conséquences des modèles organisationnels et politiques ([dé]centralisé ? système présidentiel ou « collégial » ? institutionnalisé ou davantage informel ?) sur le développement d’un tel mouvement ?

Le processus de développement d’un mouvement en terme de « démocratie participative ». La majorité des mouvements protestataires met en avant la thématique de la « démocratie » pour faire valoir leurs revendications. Attac est ainsi un terrain d’observation idéal pour mettre au jour les tensions, voire les contradictions, entre des aspirations démocratiques et des pratiques concrètes. Comment combiner l’exigence de participation d’un nombre croissant d’adhérents et l’efficacité militante [5]  ? Comment des militants et des groupes locaux qui n’ont pas de pouvoir statutaire parviennent-ils néanmoins à bousculer les équilibres politiques maîtrisés jusque-là par de puissants fondateurs ?

Le processus de crise politique d’un mouvement. Les violents conflits au sein des instances dirigeantes portent, depuis 2003, sur la définition de ce qu’est et de ce que doit être Attac, mais aussi sur la manière d’élaborer des alternatives concrètes au système socio-économique actuel. Comment une crise naît et se développe-t-elle ? Quels sont les modes de résolution des conflits ?

Ce livre est ainsi découpé en trois parties. La première entend expliciter la création d’Attac puis son extraordinaire développement en quelques années. Sa naissance s’inscrit à la fois dans un réseau de mouvements protestataires (par l’intermédiaire des membres fondateurs) et dans la démarche d’un acteur singulier – Le Monde diplomatique – à une période historique propice. Les organisations fondatrices vont ainsi élaborer deux documents fondamentaux : la « plate-forme » d’Attac qui détermine les objectifs politiques du mouvement, et les « statuts » d’Attac qui représentent l’architecture organisationnelle et politique permettant d’atteindre ces objectifs.

Attac n’a donc jamais été un groupe informel ou une coordination souple se réunissant ponctuellement. D’emblée est apparue la volonté de constituer une organisation stable et pérenne, contrôlée par ses fondateurs, avec des moyens humains, matériels et financiers importants. Attac n’était d’ailleurs pas envisagée à la naissance comme un possible « mouvement de masse », mais comme un groupe d’experts produisant et diffusant des informations et des connaissances économico-financières (chapitre 1).

Attac était certes une association loi 1901 avec un conseil d’administration (CA) prévoyant la présence d’adhérents élus, mais personne ne pensait que ceux-ci seraient amenés à représenter quelque 30 000 membres. C’est pourtant ce qui advint, Attac est devenue une structure de plus en plus complexe : son champ d’investigation est de plus en plus large et diversifié, ses composantes organisationnelles formelles et informelles sont de plus en plus nombreuses (chapitre 2). À partir d’une structure officielle relativement simple, Attac a dû s’adapter à une croissance spectaculaire de ses effectifs, et donc aux demandes, aux besoins, aux désirs, aux possibilités d’action qui en ont résulté.

Notre deuxième partie porte ainsi sur la manière dont Attac a géré cette phase de croissance exponentielle et, en particulier, sur les liens entre la direction nationale et les comités locaux (non prévus dans les statuts). Nous analysons ainsi les critiques adressées par un petit nombre de militants locaux à l’encontre du « national » afin d’imposer la question de la « démocratie » et de la place des militants et comités locaux dans le processus de décision national. Ceux-ci sont en effet parvenus à peser, dans une certaine mesure, sur l’élaboration de l’agenda national du mouvement (chapitre 3). Puis ils ont développé des instances organisationnelles propres qui peuvent avoir le rôle de contre-pouvoir par rapport au conseil d’administration (chapitre 4). Il s’agit de la première étape du rééquilibrage des forces politiques internes au détriment des membres fondateurs.

Mais, pour vigoureuses qu’elles soient, les nombreuses critiques développées par des militants locaux à l’encontre du « national » ne vont pas créer de crise. Ces militants n’avaient pas les moyens et ni la capacité de s’opposer durablement et frontalement à la direction de l’époque, et cette dernière a finalement su adapter ses structures aux multiples demandes exprimées [6] . La crise n’intervient en réalité que lorsque des administrateurs nationaux de poids sensiblement équivalents se font face sans conciliation possible (troisième partie). Dans le chapitre 5 nous élucidons ainsi les enjeux et oppositions politiques et stratégiques au sein des instances nationales : place et rôle d’Attac dans le mouvement altermondialiste, alliances politiques, place d’Attac dans le champ politique institutionnel, organisation interne, mode de fonctionnement au « consensus », etc.

Mais on ne saurait se contenter d’analyser les enjeux comme s’ils étaient portés par des acteurs désincarnés. Il faut comprendre comment ceux-ci ont été exprimés et utilisés dans le cadre d’une campagne électorale interne particulièrement vive entre juin 2005 et décembre 2006 (chapitre 6). Celle-ci marque en effet un véritable moment de rupture parce que dans son dispositif elle tend à une radicalisation des positions, à une instrumentalisation des débats, à une paranoïa exacerbée, à une mauvaise foi – voire au mensonge – de certains acteurs. Lorsque les acteurs « entrent en campagne », leur seul objectif est de déstabiliser l’adversaire afin d’avancer leurs propres pions. Il faut dès lors saisir les compétences et les stratégies des acteurs dans ce jeu électoral, et leurs effets sur la conduite de l’association.

L’un des slogans phares d’Attac prône de « faire de la politique autrement ». Au-delà du slogan ou de l’objectif, nous avons souhaité étudier dans ce livre comment ses militants font pratiquement de la politique au sein même de leur organisation. Comment font-ils vivre ce modèle de la « démocratie participative » qu’ils appellent de leurs vœux pour l’ensemble du système politique national et international ?








                            Notes du chapitre
                        

[1] ↑ Plate-forme de l’association Attac, juin 1998 ; http://france.attac.org/site/page.php?idpage=103&langue=.

[2] ↑ Ibid.

[3] ↑ Isabelle SOMMIER, Le Renouveau des mouvements contestataires à l’heure de la mondialisation, Flammarion, Paris, 2003, p. 140.

[4] ↑ Donatella DELLA PORTA, « Démocratie en mouvement. Les manifestants du Forum social européen, des liens aux réseaux », Politix, vol. 17, n° 68, 2004.

[5] ↑ Donatella DELLA PORTA, « Democracy in movement : organizational dilemma and globalization from below », communication lors du colloque international « Les mobilisations altermondialistes », 3-5 décembre 2003, p. 13 ; http://www.afsp.msh-paris.fr/activite/groupe/germm/collgermm03txt/germm03dellaporta.pdf.

[6] ↑ Pour une analyse approfondie des relations entre le « local » et le « national » nous renvoyons le lecteur à notre thèse de doctorat : Raphaël WINTREBERT, « Décisions, critiques et pouvoirs : vers une sociologie configurationnelle du changement d’Attac France (1998-2002) », doctorat de sociologie soutenu à l’EHESS sous la direction de D. Schnapper, Paris, décembre 2004 ; http://site.voila.fr/etudesattac/Wintrebert.html.





        I / Comment Attac s’est imposée en France (1998-2000)


1. Attac : une organisation créée par des organisations





La conjonction de trois dimensions permet de saisir certaines spécificités d’Attac : l’association naît à une période d’incertitude sociale et économique forte et répond à un besoin d’offre politique dans la société française ; elle est constituée en premier lieu comme un espace et un outil de débat intellectuel et de diffusion d’informations économiques et financières ; elle est d’emblée multiple, c’est-à-dire constituée d’organisations fondatrices, mais aussi d’individualités, aux expériences, passés, philosophies, intérêts et stratégies divers.

Mais si Attac apparaît comme un objet politique atypique, l’association n’a pas émergé spontanément, comme par miracle. Elle s’inscrit dans le sillage de mouvements protestataires ; elle intervient à une période historique propice ; elle est issue de la démarche originale d’un acteur singulier : Le Monde diplomatique.




Former un consensus, mobiliser une action : le rôle du Monde diplomatique dans la naissance d’Attac

Pour la grande majorité des adhérents d’Attac, l’« acte de naissance » du mouvement est l’éditorial d’Ignacio Ramonet dans le numéro de décembre 1997 du Monde diplomatique.

Pourquoi ne pas créer, à l’échelle planétaire, l’organisation non gouvernementale Action pour une taxe Tobin d’aide aux citoyens (Attac) ? En liaison avec les syndicats et les associations à finalité culturelle, sociale ou écologique, elle pourrait agir comme un formidable groupe de pression civique auprès des gouvernements pour les pousser à réclamer, enfin, la mise en œuvre de cet impôt mondial de solidarité [1] .


La naissance institutionnelle n’eut pourtant lieu que six mois plus tard, le 3 juin 1998, avec la convocation de l’Assemblée générale constitutive. C’est dire l’impact et la trace imprimés par Le Monde diplomatique sur l’association, trace encore très perceptible en 2006 au regard du poids symbolique du mensuel et de son représentant B. Cassen, président de l’association de 1998 à fin 2002 et président d’honneur depuis.

Le Monde diplomatique a joué un rôle essentiel dans la naissance d’Attac pour au moins deux raisons fondamentales. En premier lieu, parce qu’il avait déjà construit, pour son lectorat, un cadre de compréhension et une grille de lecture des événements économiques, politiques et sociaux qui rendaient possible l’émergence de l’organisation. La seconde raison est que, au-delà de ce travail sur les représentations sociales, le journal a directement contribué à la naissance organisationnelle de l’association.

Le Monde diplomatique a été créé en 1954 par Hubert Beuve-Méry, directeur du journal Le Monde, et François Honti, rédacteur au quotidien. Ce nouveau journal était destiné en premier lieu au corps diplomatique et au personnel politique international. La ligne éditoriale est ainsi proche de celle du quotidien jusqu’à 1973, date de l’arrivée de Claude Julien et de Micheline Paunet. Commence dès lors une critique récurrente de la pensée néolibérale, au départ contre le gouvernement de Margaret Thatcher. En 1991, I. Ramonet, qui avait rejoint le journal en 1974, accède à la direction, et parvient notamment à obtenir l’indépendance financière du mensuel, principalement grâce à un don de 5 millions de francs en 1996 [2] . Cette indépendance rédactionnelle et financière se traduit concrètement par des prises de position politiques sensiblement plus marquées que celles du quotidien national.

Deux éléments clés permettent ainsi la constitution d’une perception commune des lecteurs et futurs adhérents d’Attac. Le premier est la dimension internationale [3]  ; le second est la critique de la mondialisation libérale. Maxime Szczepanski-Huillery souligne à juste titre l’intérêt du mensuel pour les thématiques économiques : « La rédaction a toujours donné une place importante à l’analyse des faits économiques, accordant jusqu’à la fin des années 1960 une confiance totale aux institutions de Bretton Woods […] à partir du milieu des années 1970, un certain nombre d’articles portent leur attention vers les politiques de dérégulation de l’économie entamées aux États-Unis puis en Grande-Bretagne, avec l’arrivée au pouvoir de Margaret Thatcher : le registre critique à l’égard de ce que l’on n’appelle pas encore le “néolibéralisme” ouvre un angle d’approche original, dégagé qui plus est des discours marxistes, des politiques économiques en général, et américaines en particulier [4] . » Ces préoccupations économiques sont particulièrement visibles lorsqu’on analyse les différents articles parus dans le journal entre 1989 et 1997. En regroupant les thèmes correspondant aux principales réflexions d’Attac – spéculation, multinationales, mondialisation, libéralisme (économique), inégalités, fiscalité, finance, économie, dette, institutions internationales (FMI, OMC, OCDE, Banque mondiale) –, on dénombre près de 4 670 articles [5] . Les thématiques développées par Attac sont donc déjà largement présentes dans Le Monde diplomatique avant 1997. Le travail de l’association consistera donc, dans un premier temps, à montrer en quoi ces thématiques sont reliées et relèvent d’une même problématique générale : la « mondialisation libérale ». Si le succès de l’association a surpris beaucoup d’observateurs, il faut donc se souvenir que les bases de son développement existaient dans le cadre du mensuel [6] .

La contestation, en France, des « marchés financiers » ne date donc pas des grèves de 1995 déclenchées contre le plan Juppé de réforme de la sécurité sociale. Dès 1989, le contre-sommet « Ça suffat comme ci » organisé en marge du G7 et des festivités du bicentenaire de la Révolution française réclamait l’annulation de la dette du tiers monde. Si les grèves de 1995 ont à coup sûr donné une forte visibilité à ces arguments, ces derniers étaient déjà disponibles et mis en forme dans un discours et une rhétorique militants. I. Ramonet, pour ne citer que lui, a régulièrement dénoncé ceux qui deviendront les adversaires des « altermondialistes ». En janvier 1995, il fustige dans un texte intitulé « La pensée unique » ce « nouvel Évangile », ce « nouvel obscurantisme » [7] . Enfin, dans le numéro de juin 1997 et parallèlement à un débat entre des journalistes du Financial Times et ceux du Monde diplomatique autour de la question « La mondialisation est-elle inévitable ? », il fait l’éloge du plan Marshall mis en place cinquante ans plus tôt pour reconstruire l’Europe de l’après-guerre. Il plébiscite ainsi une politique de relance de l’économie par l’État et fait un parallèle entre la situation de crise des années 1945-1950 et la situation actuelle. Son éditorial de décembre 1997 n’était donc qu’un nouvel appel à la mobilisation.

Mais, dans l’esprit de I. Ramonet, ce n’était pas au Monde diplomatique d’organiser concrètement cette mobilisation. Beaucoup d’observateurs ont en effet noté que le journal ne s’était jusque-là jamais impliqué directement dans les luttes sociales : « L’implication récente des journalistes et des lecteurs dans l’une des associations les plus emblématiques de la nébuleuse anti/altermondialiste occulte le fait que, durant plusieurs décennies, ce même journal a toujours refusé d’associer son histoire à celle d’une organisation, quelle qu’elle soit [8] . » Et, de fait, il s’était contenté d’appeler à des initiatives ou de diffuser des informations sur les projets en cours. Au mieux avait-il participé à des plates-formes communes comme, en 1994, avec la « plate-forme pour un monde responsable et solidaire [9]  ».

Si le journal a pris cette responsabilité, c’est en raison des 2 500 courriers reçus à la suite de l’éditorial de décembre 1997. Mais pourquoi le lectorat du mensuel a-t-il réagi si massivement à cet appel et non aux précédents ? Si Attac est vite apparue comme une « nouvelle offre politique », offre d’autant plus pertinente et nécessaire que les formes traditionnelles d’engagement militant (partis politiques, syndicats) souffrent alors d’un discrédit de plus en plus fort, sa naissance n’est pas directement liée à une opportunité dans le champ politique institutionnel. La « gauche plurielle » est en effet au gouvernement en France depuis juin 1997 et n’a pas connu de crise pouvant expliquer une mobilisation spécifique.

En réalité, Attac n’est pas une action collective dirigée spécifiquement contre un système politique national, ni même contre des acteurs politiques nationaux. Le premier élément de contexte qui explique la réaction des lecteurs est en réalité d’ordre financier et se situe d’emblée à une échelle internationale. Les années 1990 ont en effet été marquées par une série de crises financières.

Le premier épisode notable est la crise du SME. En septembre 1992, sur fond de stagnation généralisée et de spéculations financières, le système monétaire européen explose. Certains expliquent ces épisodes par les dangers d’une intégration économique trop rapide, d’autres y voient l’urgence d’une monnaie unique. Chacun désigne ses coupables : la politique monétaire de la Bundesbank, la politique fiscale du gouvernement allemand, la spéculation internationale, le référendum français sur le traité de Maastricht, les déficits américains, les excès des années 1980, l’augmentation des déficits publics, etc. Deux leçons essentielles seront retenues par les futurs sympathisants d’Attac : les gouvernements nationaux n’ont pratiquement plus les moyens de défendre leur monnaie face à la spéculation internationale ; les gouvernements nationaux perdent toute prérogative monétaire au détriment de la future Banque centrale européenne (BCE) créée en 1998.

Deuxième épisode : la crise mexicaine de l’hiver 1994-1995. Là encore, les causes invoquées pour expliquer cette crise brutale sont essentiellement de deux ordres : l’imprudence ou l’incompétence des dirigeants mexicains dans la dévaluation de leur monnaie ; le signe d’une « crise d’un type nouveau propre à l’ère des marchés financiers “globaux”, marqués par l’action peu prévisible de capitaux concentrés et très volatils [10]  ». À partir de cette deuxième interprétation, certains ont accepté le caractère supposé irréversible, et dans l’ensemble positif, de la mondialisation financière, réfléchissant dès lors à la manière de réduire ou de contenir les risques, tandis que d’autres – dont les fondateurs d’Attac font partie – avanceront l’idée d’une « dictature des marchés », expression devenue populaire par la suite, appelant donc une forme d’action plus offensive [11] .

Les épisodes mentionnés plus haut n’ont cependant pas réellement provoqué de réactions de masse de la « société civile ». L’élément véritablement déclencheur, en France tout du moins, sera ce que l’on a appelé la crise financière asiatique. C’est en effet à partir de là que l’idée d’une association comme Attac a émergé.

Tout commence le 2 juillet 1997, lorsque les autorités monétaires thaïlandaises, dont le pays subit une crise immobilière, renoncent à défendre le taux de change baht/dollar. Le baht perd alors, en quelques jours, 20 % de sa valeur. Cette crise monétaire s’étend aux pays voisins puis devient rapidement mondiale. Les institutions financières internationales et les responsables économiques mondiaux sont incapables d’enrayer la chute de confiance qui entraîne la baisse des cours des actions sur les marchés (– 25 % à Bangkok par exemple). Wall Street chute brutalement le 27 octobre, entraînant dans son sillage les Bourses japonaise, européennes et d’Amérique latine. Mais cette crise ne se limite pas à la sphère monétaire et financière, elle atteint également l’économie réelle : la chute des changes et des actifs financiers provoque en effet une réduction de la solvabilité des emprunteurs et une contraction de la demande. Cet épisode met de nouveau en évidence l’interdépendance des économies au niveau international. La Russie et certains pays d’Amérique latine subiront ainsi, un an plus tard, la réduction des ressources d’exportations vers l’Asie. Les dirigeants et les opinions publiques se rendent compte de la dimension globale de cette crise financière, économique, industrielle mais aussi politique et sociale. Il s’agit d’une crise systémique.

Toutes ces crises, et tout particulièrement la crise asiatique, furent l’objet de nombreux articles dans le mensuel [12]  et l’occasion pour les personnes proches du Monde diplomatique de nourrir leur travail de construction d’une cause : sélection et transformation d’informations et d’événements en griefs puis en problèmes par le biais de trois opérations : ils nomment, ils reprochent et ils revendiquent. Pour la rédaction du journal, la conclusion principale fut la prédominance de la sphère financière sur la sphère « réelle ». Le ralentissement de la croissance, les faillites des entreprises, la dégradation de l’emploi et du commerce extérieur sont considérés comme des conséquences d’un système financier instable. C’est la raison pour laquelle Attac se focalisera en premier lieu sur cet aspect pour entamer sa critique du système « néolibéral ». Le désormais célèbre éditorial d’I. Ramonet de décembre 1997 s’ouvre précisément ainsi : « Le typhon sur les Bourses d’Asie menace le reste du monde. La mondialisation du capital financier est en train de mettre les peuples en état d’insécurité généralisé. »

Mais, à la différence de ses précédents appels, I. Ramonet ne s’est pas contenté d’une dénonciation du système économique en place. Il a également suggéré la création d’une association – « Action pour une taxe Tobin d’aide aux citoyens » – dont l’objet serait de promouvoir l’imposition de ladite taxe en référence à l’économiste James Tobin, prix Nobel d’économie en 1981 pour sa théorisation d’une taxation des transactions financières sur les marchés des changes à court terme [13] . Cette proposition – qui était jusque-là essentiellement connue dans la sphère académique – va dès lors recevoir, par la médiation du journal, une audience publique.

En réalité, l’idée n’est pas nouvelle : « Avant 1914 en effet, les opérations de Bourse à Londres, Paris et Berlin étaient assujetties, comme les opérations de change, à un impôt proportionnel de 1 ‰ payé à l’État. L’origine d’une telle idée est peut-être même plus ancienne : en 1756, sous l’influence de Sir Thomas Gresham pour qui le change “ne doit subir ni prohibition ni fixation autoritaire, mais peut être contrôlé par une manipulation intelligente, ou par intervention cambiaire”, une commission propose de remédier aux fluctuations importantes que la livre a connues cette année-là, en imposant une taxe sur les transactions cambiaires dont le but était de pénaliser les opérations purement spéculatives [14] . » D’un point de vue théorique et non plus seulement historique, une telle taxe était déjà justifiée par John M. Keynes dans son ouvrage de référence [15] . Si l’idée de taxation n’est pas nouvelle, elle n’entre cependant dans l’actualité politique et économique qu’à partir du début des années 1990, en raison de la volatilité croissante du marché des changes. Elle devient ainsi de nouveau un objet de discussion parmi les économistes spécialistes de la conjoncture et de l’économie internationales. Les débats sont de plus en plus nombreux, tant dans les publications anglophones que francophones, à partir du début des années 1990. Le Monde diplomatique lui-même n’a pas attendu 1997 pour discuter de cette taxe. On la trouve évoquée à plusieurs reprises dans les colonnes du journal [16]  avant l’éditorial de I. Ramonet, qui fait explicitement référence, en note de bas de page, à l’ouvrage The Tobin Tax : Coping with Financial Volatility, corédigé par des universitaires anglo-saxons.

Au-delà du contexte national français, c’est donc bien la situation internationale qui a créé les conditions pour que des mouvements protestataires s’approprient ces thématiques. D’autres initiatives militantes apparaissent d’ailleurs au même moment. Une ONG nord-américaine, The Tobin Tax Initiative, se crée par exemple au printemps 1998 afin de promouvoir une taxation des transactions financières. Il faut toutefois noter que la manière de s’approprier l’objet « Tobin » a été très différente en fonction des histoires politiques, sociales et culturelles nationales, et des méthodes d’organisation et d’action. C’est la raison pour laquelle Attac et The Tobin Tax Initiative se ressemblent très peu aujourd’hui, tant dans leur mode d’organisation que dans leur mode d’action : l’ONG nord-américaine compte ainsi peu d’adhérents et privilégie le lobbying auprès des responsables associatifs et surtout politiques. La raison est sans doute que si l’objet de la cause se situe d’emblée au niveau international, l’élaboration concrète de celle-ci demeure étroitement liée aux contextes nationaux [17] . La « formation du consensus » permettant une action collective s’opère très différemment en fonction des enjeux et des opportunités des champs politiques et sociaux nationaux.

L’appel lancé par l’éditorial de I. Ramonet en décembre 1997 (« Désarmer les marchés ») a permis une prise de conscience de nombreux sympathisants. Le Monde diplomatique a ainsi reçu des centaines de lettres qui ont été, dans un premier temps, stockées dans un carton. Puis une stagiaire a été sollicitée afin de répertorier le nom des expéditeurs, nul ne savait alors à quel dessein. Quelques jours plus tard, Maria Iériardi, documentaliste au journal, décide de prendre, pour le week-end, les quatre classeurs rassemblant quelque 500-600 lettres. En les lisant chez elle, elle est frappée par la demande exprimée, une certaine « poétique révolutionnaire », selon ses propres termes, avec des expressions telles que « enfin le jour se lève [18] … ». Les courriers proviennent essentiellement d’individus mais aussi d’organisations, de France comme de l’étranger. Elle se rend compte qu’il y a là « quelque chose d’original » et plus fondamentalement que « tout est prêt, déjà ». Elle entreprend alors de les classer en fonction des compétences proposées par les sympathisants. Car, au-delà d’un soutien, beaucoup proposent leur aide, qu’elle soit humaine, matérielle ou financière. Le lundi suivant, elle en parle au journal : la direction ne peut plus reculer et doit organiser ce projet. Pas de discussion particulière, ni de décision formelle, « les choses allaient de soi » nous dit-elle.

Il nous semble qu’à bien des égards on peut parler d’une « libération cognitive [19]  » à propos de l’effet de l’éditorial sur la rédaction du Monde diplomatique. Les événements, les crises financières et économiques font désormais sens aux yeux de certains ; ils s’expliquent par une même logique « néolibérale » qu’il est dès lors nécessaire de combattre. Le rapport d’activité de l’association pour 1999, rédigé par C. Aumeran et P. Tartakowsky l’exprime clairement :

La fondation d’Attac procède de plusieurs refus, d’une prise de conscience collective, d’une volonté offensive. Les refus sont ceux d’une pensée économique unique, d’une décision monopolisée par des élites plus arrogantes qu’expertes, d’une sujétion de l’intérêt collectif à l’égoïsme personnel, de la démocratie à l’autocratie financière. Les contextes international et national cristallisent brusquement ces refus en prise de conscience collective. Aux événements sociaux de 1995-1996 en France vont faire écho les crises financières d’Asie, de Russie et d’Amérique latine. La mobilisation des opinions publiques contre l’AMI [Accord multilatéral sur l’investissement] souligne alors qu’une contre-offensive victorieuse est possible contre la loi des marchés… C’est dans ce contexte qu’Ignacio Ramonet propose, dans Le Monde diplomatique, de créer, à l’échelle planétaire, une organisation non gouvernementale pour l’application de la taxe Tobin […]. Attac porte donc, quasi génétiquement, une aspiration à la justice sociale et à la solidarité internationale. Elle procède d’une volonté de gagner, en rassemblant toujours plus largement, sans exclusive aucune, autour de propositions immédiates, crédibles, concrètes, levain de cet « autre ordre financier » que nous voulons construire.


« Un autre monde est possible » : telle est la conviction intime des sympathisants à la lecture de l’éditorial. Cet autre monde est possible car une nouvelle offre politique est proposée. L’offre « Attac » s’inscrit dans un contexte de méfiance, voire de défiance, à l’égard du système politique institutionnel. Les années 1980 sont en effet marquées par le virage gestionnaire du Parti socialiste (PS) au pouvoir, la crise de l’extrême gauche et du Parti communiste français (PCF), et par la croissance de formes d’engagement à distance mais sans référence politique centrale, comme l’humanitaire. D’où un sentiment de lassitude et d’impuissance chez beaucoup de militants, en particulier de gauche et d’extrême gauche.

La dimension « libératrice » est par ailleurs d’autant plus importante qu’elle provient d’un journal qui jouit d’une réputation d’austérité. Beaucoup d’interviewés nous ont ainsi confirmé que la lecture du mensuel leur était certes précieuse, mais qu’elle les démoralisait car le journal critiquait sans offrir d’alternatives et d’actions. Que ce soit ce même journal qui avance l’idée de l’association « A.T.T.A.C. » – et non plus seulement l’idée d’une association – militant en faveur d’une proposition ciblée et concrète a donc d’autant plus réconforté et motivé des lecteurs parfois abattus. Par exemple, ce militant qui n’hésite pas à être ironique par rapport au journal : « Il y a un côté mortifère du Monde diplomatique… on l’a appelé le “Monde déprimatique” ! » (entretien, août 2003). Tous les membres que nous avons rencontrés et qui ont adhéré dès les premiers mois ont mentionné cette prise de conscience que « quelque chose est possible » et qu’il est nécessaire de se mobiliser. Cet engouement – les militants qui ont vécu la première réunion publique d’Attac dans l’espace culturel Le Divan du monde à Paris nous ont même parlé de « ferveur » tant l’impatience et le désir d’agir étaient forts – est devenu possible car le journal n’a pas seulement proposé l’idée mais aussi le nom « Attac ». La force symbolique de cet acronyme est essentielle pour comprendre l’impact cognitif qu’a pu susciter l’association.

La force de l’appel de I. Ramonet obligeait le journal à agir. Il ne pouvait plus reculer et ignorer les espoirs qu’il avait fait naître. Il lui fallait dès lors réfléchir au cadre organisationnel pertinent pour rassembler et coordonner les ressources déjà disponibles : des ressources financières – la rédaction a reçu non seulement des milliers de lettres mais également près de 300 000 francs de quelque quatre mille lecteurs, issus pour la plupart de l’association des Amis du Monde diplomatique [20]  –, mais aussi des ressources intellectuelles. Le mensuel était en effet un lieu où des intellectuels, journalistes et syndicalistes avaient déjà eu l’occasion de discuter et de se rencontrer. On peut ainsi relever la présence dans le journal des articles de certains représentants ou leaders des mouvements sociaux des années 1990 : Annick Coupé (SUD-PTT, G10-Solidaires), Christophe Aguiton (AC !, SUD-PTT), Pierre Tartakowsky (UGICT-CGT). Mais le journal est aussi, et peut-être surtout, un lieu de rencontre de nombreux intellectuels ; on y trouve plusieurs articles de René Passet (futur président du conseil scientifique d’Attac), de François Chesnais, de Serge Halimi, de Susan George, qui tous, à des degrés divers, participeront à l’élaboration d’Attac. « Cette multipositionnalité a vraisemblablement permis à l’équipe du Diplo de cumuler plusieurs types de ressources. Bénéficiant du prestige lié aux noms d’Hubert Beuve-Méry et du Monde, le mensuel se positionne à mi-chemin entre les mondes journalistique, universitaire et militant [21] . »

Le travail du Monde diplomatique a ainsi permis la formation puis la mobilisation du consensus, c’est-à-dire « la diffusion d’un point de vue sur le monde, sur le “problème” visé, la constitution d’un public favorable à la cause défendue [22]  », pour enfin initier la « mobilisation de l’action », dernière étape de l’élaboration de l’action collective. Cette mobilisation vise à transformer un capital de sympathie en engagement réel. L’action du mensuel va ainsi permettre le passage d’un ensemble d’opinions et de croyances favorables à un changement social à une organisation formelle qui identifie des objectifs et des stratégies en faveur de ce changement social. C’est cette évolution que décrit P. Tartakowsky en septembre 1998 dans un document adressé aux militants : « Après avoir dépassé le stade de projet, il s’agit de transformer l’association et le projet Attac en un mouvement, c’est-à-dire en une organisation en mesure de peser sur la réalité et sur les termes du débat public [23] . »




Attac ou comment marier des organisations et des cultures militantes variées

Attac n’est pas un espace informel où se réuniraient des militants de différentes obédiences afin de mener des actions ponctuelles communes. Attac est une association loi 1901, régie par des statuts lui conférant une certaine structure et une certaine répartition des pouvoirs. Mais quel type d’organisation ? Selon quel fonctionnement et selon quelles règles ?

La grande originalité d’Attac fut d’abord d’intégrer en son sein une multitude d’organisations aux objectifs, aux cultures et aux modes d’actions hétérogènes. B. Cassen, directeur général du Monde diplomatique chargé par le journal de créer l’association, était d’emblée convaincu qu’il fallait s’appuyer sur des réseaux d’actions et d’acteurs préexistants afin de développer une association politique nouvelle, forte et autonome, notamment vis-à-vis des partis politiques. Ce choix politique et stratégique, s’il n’a vraisemblablement pas été théorisé en raison de l’urgence à agir, impliquait un pari : qu’Attac soit en mesure de tirer profit de la tension, voire de la contradiction, entre la nécessaire unité de l’organisation et l’acceptation de la diversité en son sein.


D’abord on a reçu, après la publication de l’édito, un certain nombre de lettres de syndicats… Et là j’ai pris l’option stratégique de m’appuyer sur les organisations pour faire l’association. C’était un choix, on aurait pu en faire un autre, de dire « comme on a reçu des milliers de lettres… », mais voilà, ce n’était pas praticable, ça n’aurait pas marché. Moi j’ai pensé qu’il fallait au départ s’appuyer sur des structures existantes pour garantir la pérennité, pour stabiliser. À la première réunion il y avait la CGT-Finances, SUD, le G10 peut-être… il y en avait une vingtaine qui avait écrit au Diplo, et donc pour convoquer la première réunion j’ai pris ceux qui existaient, plus ceux dont je pensais qu’il fallait qu’ils y soient. Même si je connaissais pas personnellement les trucs, je connaissais l’existence quand même, et en particulier la Confédération paysanne, qui n’était connue de personne à l’époque, et moi je m’intéresse aux questions agricoles donc je connaissais les textes de la Conf’, j’étais sur la même longueur d’onde, donc je les ai invités… Je voulais un appel très large, les No Vox actuels, ce qu’on appelait les « mouvements sociaux » ou les « nouveaux mouvements sociaux ».

(entretien, août 2003)



Mais – et c’est là toute la subtilité et toute l’ambiguïté de cette architecture organisationnelle –, les organisations n’interviennent pas en tant que telles dans Attac. Elles mandatent chacune pour y participer une personne qui, si elle est membre du conseil d’administration, représente non pas son organisation mais tous les adhérents d’Attac. Pour le dire autrement, Attac n’est ni une fédération ni une coordination d’organisations. Il s’agit d’une association d’adhérents, qui peuvent avoir un statut de personne morale (des syndicats, des associations par exemple) ou un statut de personne physique [24] .

Il est dès lors indispensable de comprendre précisément la manière dont cette forme organisationnelle originale a été décidée, ainsi que les conséquences de ce choix sur l’évolution du mouvement. Nous verrons en effet que les grands débats – et les grands conflits – qui ont traversé l’association sont directement liés aux équilibres internes et à la place accordée aux différents acteurs d’Attac : membres actifs, comités locaux, membres fondateurs, conseil scientifique, etc. Pour rendre compte des stratégies d’alliance, de coopération, d’opposition ou de conflit des individus et des organisations en présence, il faut prendre la mesure du rapprochement, opéré depuis les années 1980, entre le mouvement syndical et le mouvement associatif, rapprochement dont Attac est, en quelque sorte, un aboutissement.

Parmi les quarante-huit personnes morales membres fondateurs en 1998, on peut distinguer cinq pôles relativement distincts :


	Neuf journaux ou revues : Alternatives économiques, Charlie Hebdo, Golias, Le Monde diplomatique, Pétition, Politique (Revue européenne), Politis, Témoignage chrétien, Transversales/Science/Culture.


	Cinq associations spécialisées dans la production d’informations et de synthèses économiques, juridiques ou sociales : CEDETIM, AITEC, CRID, FFMJC, Raisons d’agir.


	Quinze syndicats dont cinq « groupes » forts : des fédérations de la CGT : Fédération des finances CGT, UGICT-CGT, SNPTAS Équipement CGT ; des fédérations de la CFDT : FGTE-CFDT, Fédération des banques CFDT ; la FSU en tant que telle et ses composantes SNES, SNESup, SNUipp ; le Groupe des dix en tant que tel et deux de ses composantes fortes SUD-PTT et le SNUI ; des syndicats paysans : Confédération paysanne, Modef.


	Cinq associations qui ont été parmi les plus actives dans ce qu’on a appelé les « mouvements des “sans” » (rebaptisé les « No Vox ») : DAL, AC !, Droits devant !!, MNCP, APEIS.


	Enfin, une quinzaine d’organisations qu’il est difficile de classer dans les types ci-dessus : association pour le commerce équitable avec Artisans du monde, association à tendance féministe (la Coordination des associations pour le droit à l’avortement et à la contraception – CADAC), pour le respect de l’écologie avec les Amis de la Terre, pour le développement des Scop (Confédération générale des Scop et ESCOOP), le Réseau services publics européens, ou encore l’Union des familles laïques (UFAL).




Il n’est bien évidemment pas question de retracer ici l’histoire récente du mouvement syndical, ni même de présenter l’ensemble des acteurs et des enjeux existants, mais d’évoquer les bouleversements des années 1980 et 1990. En effet, aux divisions qui ont traversé le syndicalisme français tout au long de l’histoire nationale et internationale, se sont ajoutées des divisions nouvelles depuis le milieu des années 1980. Les exclusions de militants issus principalement de la CFDT et de la FEN ont entraîné la constitution ou le développement de nouvelles unions syndicales comme l’Union Groupe des dix-Solidaires (appelée par la suite « Solidaires »), l’UNSA, la FSU, SUD-PTT, SUD-Éducation, SUD-Rail, etc. [25] . Ces nouveaux venus ont profondément modifié la structure et les rapports de force de l’ensemble du champ syndical puisque, par exemple, la FSU et Solidaires tendent à réunir autant d’adhérents, sinon plus, que la CFTC et la CFE-CGC et à obtenir parfois les premières places de leur secteur lors des résultats électoraux (la FSU notamment).

Cette nouvelle donne contraint alors, dans une certaine mesure, les grandes confédérations à réfléchir à de nouveaux échanges et alliances et, plus généralement, à de nouvelles orientations [26] . C’est dans ce contexte qu’il faut appréhender la présence au sein d’une même entité comme Attac de membres aussi divers en apparence que la CGT, la CFDT, le Groupe des dix, ou encore la FSU. Il faut cependant préciser que ce ne sont pas la CGT et la CFDT en tant que telles qui sont membres d’Attac, mais certaines de leurs fédérations, celles qui sont certainement les plus critiques à l’égard de leur confédération. Ces structures syndicales, soit nouvelles ou en développement, soit minoritaires dans leur confédération, sont conduites à adopter une posture plus « radicale » et à rechercher des partenaires et des alliances au-delà de leur champ d’activité propre.

La crise que connaît le syndicalisme français dans les années 1980 touche tout particulièrement la CGT, passée de 2 370 000 adhérents en 1975 à 620 000 en 1989. S’appuyant sur l’exemple des coordinations (des cheminots en 1986-1987, des infirmières en 1988 ou encore des étudiants la même année), un courant qualifié de « moderniste » par les médias renoue alors avec une réflexion critique sur son propre fonctionnement. « Au XLIVe congrès confédéral de 1992, l’idée qu’il faut tirer des enseignements des coordinations, en termes de conduite démocratique des luttes, de contrôle par la base, est clairement formulée [27] . » Ce courant est animé par des responsables de l’UGICT, syndicat qui deviendra membre fondateur d’Attac – son représentant, P. Tartakowsky, devient même secrétaire général de l’association en octobre 1999. Cette structure propre aux cadres au sein de la centrale devient la « boîte à idées » de la réforme même si elle est contestée par un courant strictement « ouvriériste » et traditionnel de la confédération. Il existe au sein de la CGT une mouvance de « militants soucieux de promouvoir un syndicalisme en phase avec la diversité des luttes actuelles, susceptible de reconstruire un projet d’émancipation sociale à partir de la défense des droits sociaux (l’UGICT, la fédération des finances, une partie de l’énergie) [28]  ». Or ce sont précisément ces deux organisations – l’UGICT et la fédération des finances – que l’on retrouve comme membres fondateurs d’Attac.

Il faut toutefois préciser que la participation à Attac semble avoir été soutenue, en 1998, par Bernard Thibault lui-même : « On a même une lettre de Thibault encourageant nos organisations à adhérer à Attac [lettre signée de B. Thibault à la suite de la rencontre CGT-Attac en juin 1998, parue en septembre ou fin août] [29] . » L’implication de la confédération dans l’association est en réalité complexe et dépend largement des stratégies propres du syndicat. La situation de la CGT est sur ce point tout à fait emblématique et mériterait un traitement spécifique tant ses positions à l’égard du mouvement « altermondialiste » – et à l’égard d’Attac – sont mouvantes depuis 1998. « Les recompositions en cours du champ syndical contribuent à expliquer ces différences d’intensité de l’engagement des syndicats dans l’altermondialisme. Ainsi une CGT en quête de légitimation au sein de la modérée Confédération européenne des syndicats (CES) témoigne-t-elle d’une certaine ambivalence à l’égard du mouvement altermondialiste. Certes, ce dernier partage avec elle nombre de préoccupations et revendications, mais il ne lui apparaît pas moins comme une menace, en raison “de son hétérogénéité, de la place qu’y occupent des syndicats qui lui disputent désormais le terrain de la combativité, de la présence de l’extrême gauche, de la production d’un discours plus critique que celui qu’elle entend endosser sur l’Union européenne” [30] . »

Dans le cas de la CFDT, la situation est plus complexe encore. L’histoire de cette confédération est marquée par trois périodes [31]  : son émergence dans les années 1960, une phase de radicalisation à partir de Mai 68, une dynamique de « recentrage » à la fin des années 1970. Le passage de la deuxième à la troisième période ne se fait pas sans heurts. Une opposition au sein de la CFDT se dessine en réaction à la nouvelle politique décidée par le secrétaire confédéral Edmond Maire, qui récuse les mots d’ordre d’alors – « autogestion », « planification », « exploitation » – qui avaient attiré à l’époque de nombreux militants d’extrême gauche. Les nouvelles stratégies syndicales sont fondées sur de nouveaux termes : compromis entre les forces sociales (État, patrons et salariés), négociation, rupture d’alliance avec la CGT, etc. Certains militants de la gauche syndicale (qui regroupait des militants du PSU et du CERES) et de l’extrême gauche (principalement des trotskistes de la LCR) renforcent alors un courant d’opposition : « Sans être un courant organisé, il regroupait des milliers de personnes qui se sont retrouvées en partie au sein d’Alternative syndicale, revue interne à la CFDT créée en 1983, espace de débat et de réflexion critique sur l’évolution du syndicalisme dans son ensemble et sur les orientations de la centrale en particulier. Certains de ces militants participaient également à la revue Résister aux côtés d’opposants de la CGT. Cette dernière revue n’était pas seulement axée sur la critique des confédérations, mais consistait en “une petite contribution à une sorte de refondation de l’action syndicale dans le pays”. La création de Collectif, qui sera plus tard à l’initiative de Agir ensemble contre le chômage (AC !), résulte d’une fusion des deux revues précédentes [32] . »

La contestation interne à la centrale sera plus forte encore après 1989 avec l’exclusion de plusieurs militants de la CFDT-PTT (qui créeront notamment SUD-PTT). Le courant se structure davantage et s’intitule Tous ensemble [33] . Cette appellation devient le principal mot d’ordre du mouvement de décembre 1995, qui constitue un troisième moment de rupture au sein de la CFDT. En effet, à la suite de ces grèves massives, la CFDT de Nicole Notat est l’objet de multiples critiques internes, tout particulièrement dans le secteur des transports directement mobilisé. Contre l’avis de leur direction confédérale, les militants de la FGTE-CFDT s’étaient alors autoproclamés « CFDT en lutte », avec d’autres militants cédétistes du SGEN, des Finances et de l’ANPE. Dès janvier 1996, ils soutiennent la demande d’un congrès extraordinaire pour clarifier la ligne de la centrale, demande rejetée par 82,2 % des mandats. Face à cet échec, ils quittent alors la CFDT et décident de créer dans la foulée la fédération SUD-Cheminots (qui deviendra SUD-Rail en mars 1997). Une partie des militants de la FGTE-CFDT demeure cependant dans la confédération, estimant qu’il existe encore une marge de manœuvre au sein de celle-ci. C’est la raison pour laquelle, si une partie des sections va rejoindre SUD-Rail, une autre « assume pour sa part l’option du combat interne pour la conquête de la majorité confédérale [34]  ». Représentant en quelque sorte le courant radical de la CFDT, la FGTE-CFDT cherche alors à créer des contacts à l’extérieur de sa confédération où elle se sent isolée ; elle s’impliquera ainsi immédiatement dans Attac [35] .

L’une des conséquences des crises de la CFDT fut, on l’a dit, la création de nouveaux syndicats à partir de la fin des années 1980. Le premier d’entre eux fut SUD-PTT à la suite de protestations de centres de tri postal en 1988. Émergeant à Lille, ces mouvements contestataires s’élargissent à plusieurs villes de France ainsi qu’aux chauffeurs de la Poste. Une grève est votée le 10 novembre 1988 en assemblée générale par les salariés et des militants de la Gauche CFDT se joignent aux coordinations contre l’avis de la CFDT-PTT pour soutenir les « camions jaunes ». Le bureau national de la centrale n’exclura pas directement les réfractaires aux consignes mais les évincera progressivement :

On ne s’est pas fait exclure de la CFDT, on peut difficilement se faire virer, mais tu perds tous tes mandats. On avait en Île-de-France une centaine de permanents. En fait, du jour au lendemain, tout le monde retourne au boulot, et tu n’as plus d’appareil, on coupe les lignes de téléphone, on récupère les clés du local [36] .


C’est ainsi que plusieurs membres mis à l’écart de la CFDT créent le 15 décembre 1988 à Paris la fédération SUD-PTT (Syndicat unitaire démocratique PTT). Dès son premier congrès en septembre 1989, elle « adopte une “charte identitaire” destinée à établir une véritable cohérence entre le projet d’émancipation sociale qu’elle défend et l’entreprise de rénovation du syndicalisme à laquelle elle souhaite contribuer [37]  ». Dans cette charte se perçoivent très explicitement la filiation avec la CFDT des années 1970 et son idéal autogestionnaire. L’ambition consiste également à ne pas réduire l’activité syndicale au seul domaine professionnel. C’est la raison pour laquelle SUD-PTT est à la recherche de partenaires. Des espaces de rencontre se développent pour un temps avec des « modernistes » de la CGT, sans résultat. Décembre 1995, paradoxalement, voit s’affaiblir ces liens, excepté avec la FSU. SUD-PTT décide alors de dynamiser le Groupe des dix-Solidaires (G10) auquel il a adhéré formellement en 1992. L’objectif consiste à consolider son engagement interprofessionnel et à élargir sa surface institutionnelle vis-à-vis des pouvoirs publics.

Jusqu’à 1995, l’Union G10-Solidaires est une organisation très informelle et peu visible. Ce n’est qu’à l’occasion des grèves de décembre 1995 que, pour la première fois, elle apparaît comme une véritable entité syndicale. « Dans les faits, ce mouvement de lutte a apporté au G10 le surcroît de légitimité qui lui faisait défaut. Sur le plan symbolique, il a matérialisé, par son slogan phare : “Tous ensemble”, l’une de ses principales revendications en faveur de l’unité d’action. Sur le plan de son organisation interne, il a réalisé le principe d’interprofessionnalité à l’origine du regroupement syndical [38] . » Décembre 1995 est également un moment important puisque de nouveaux venus rejoignent le G10. Huit syndicats provenant de dissidences de la CFDT se retrouvent alors parmi les dix-sept organisations nationales considérées comme membres fondateurs lors du congrès constitutif des 14 et 15 janvier 1998. Dans cette structure en développement, deux syndicats – le SNUI et SUD-PTT – ont progressivement acquis une position dominante et pèsent fortement en faveur d’une ligne radicale, de défense du service public et de contestation du « libéralisme » [39] . De ce point de vue, il est révélateur qu’au IIe congrès du G10, en novembre 2001, A. Coupé (de SUD-PTT) ait succédé à G. Gourguechon (du SNUI). Mais, pour notre propos, il est encore plus significatif de constater qu’aussi bien le SNUI, SUD-PTT que le Groupe des dix en tant que tel font partie d’Attac : leurs représentants au sein de l’association sont G. Gourguechon pour le SNUI, A. Coupé pour SUD-PTT et P. Khalfa pour le Groupe des dix (celui-ci sera même détaché à mi-temps par le G10 pour travailler dans et pour Attac).

Enfin, une autre composante syndicale essentielle d’Attac est la FSU dans la mesure où de nombreux enseignants se sont retrouvés dans sa démarche et son projet. Les militants de la FSU représentaient initialement la composante de sensibilité communiste de la FEN, et étaient en cela souvent réduits au rôle de minorité. Événement déclencheur de la rupture : le SNES et le SNEP refusent la décision du SNI-PEGC de créer en 1992 le Syndicat des enseignants (SE) habilité à couvrir le premier et le second degré. Exclus, ces militants vont quitter la FEN au congrès de Perpignan en décembre 1992, et fonder la FSU le 15 avril 1993. Ils commencent par se doter d’un syndicat dans le premier degré, chasse gardée de la FEN : le SNUipp, qui « repose sur une alliance entre la tendance “Unité et Action”, qui dispose de la puissance organisationnelle et financière du SNES, et la tendance “École émancipée”, où cohabitent des militants anarchistes et trotskistes [40]  ». En 1995, lors des grèves, les cortèges FSU sont très présents, avec notamment un fort engagement de la jeunesse militante (tout particulièrement le SNUipp). Ils sont dès lors impliqués dans la plupart des mouvements sociaux : à côté des sans-papiers durant l’été 1996, aux États généraux du mouvement social en décembre 1996, avec les chômeurs en hiver 1997. L’objectif est de développer un syndicalisme antilibéral, féministe et internationaliste, mais aussi de renouveler les pratiques syndicales notamment en matière de démocratie interne. C’est pour cette raison que la FSU participe pleinement à la construction d’Attac. Louis Weber, qui dirige l’Institut de recherche de la FSU et publie une revue, Nouveaux regards, ainsi qu’une collection de livres coéditée par la maison d’édition Syllepse, est ainsi membre du conseil d’administration de l’association (de décembre 2002 à juin 2006) pour la FSU. De même, Daniel Monteux (pour le SNESup) et Hubert Duchsler (pour le SNUipp ; il sera par la suite remplacé par Sophie Zaffari) étaient membres du précédent conseil d’administration (d’octobre 1999 à décembre 2002).

À travers ce rapide parcours des histoires syndicales, on observe, comme le souligne très justement Valérie Cohen, que « les acteurs syndicaux, marginalisés, exclus, affaiblis, en opposition aux lignes confédérales s’engouffrent dans les failles laissées ouvertes par les principales centrales, tant pour les critiquer que pour les devancer sur un terrain négligé [41]  ». L’adhésion à Attac contribue dès lors à renforcer une stratégie de démarcation par rapport aux structures dont sont issus les syndicats autonomes ou par rapport aux structures confédérales dans lesquelles ces syndicats continuent d’agir. Les nouveaux entrants tentent de s’imposer, par de nouvelles formes d’action et de discours, dans les secteurs compétitifs où ils évoluent.

En deçà de cette dimension stratégique, l’investissement dans Attac permet également d’augmenter deux types de ressources. D’abord, des ressources en termes d’expertise et de connaissances. À titre d’exemple, la FSU a vu dans Attac un vivier de théories sur la mondialisation qui lui ont permis d’élaborer son propre discours sur le champ syndical enseignant [42] . Les mouvements sociaux contemporains sont réputés pour maîtriser ce répertoire d’actions et être ainsi plus légitimes aux yeux des opinions publiques et des interlocuteurs institutionnels et politiques. Mais l’investissement dans Attac permet aussi de mobiliser des ressources en terme de réseaux – nationaux et internationaux. La FSU n’étant pas affiliée aux centrales syndicales internationales, le mouvement altermondialiste représente pour elle, comme pour Solidaires [43] , une opportunité pour affirmer une position originale face au mouvement syndical européen et mondial. Il s’agit plus globalement de profiter des moyens et des réseaux de diffusion d’Attac pour faire connaître son organisation au-delà des cercles d’initiés [44] .

Leur position minoritaire et leurs stratégies de démarcation conduisent ces syndicats à privilégier une posture plus radicale et à rechercher des partenaires-alliés afin de s’imposer dans leur champ. Il s’agit de rompre avec un mode de fonctionnement interne lourd, peu démocratique, peu ouvert et trop sectoriel. Joindre le monde associatif et le monde syndical afin de dépasser ce qui est considéré comme les limites du syndicalisme, voilà l’objectif à atteindre :

Il faut travailler avec d’autres secteurs qui n’ont rien à voir avec notre secteur professionnel, avec les paysans, avec Via Campesina, avec le mouvement des femmes, etc. Je crois que ça c’est le mouvement social qui donne cette opportunité, c’est-à-dire de globaliser. […] C’est aussi une réponse à la globalisation : la globalisation s’attaque à tous les secteurs de la société [45] .


Les syndicats et associations n’ont certes pas attendu Attac pour se rencontrer, coopérer et s’unir dans des actions collectives. Ils ne l’ont pas davantage attendue pour élaborer un discours global leur permettant de trouver une base de revendications politiques communes. La Confédération paysanne a, par exemple, croisé de nombreuses organisations non paysannes lors d’initiatives contre la dette des pays du Sud (campagne « Ça suffat comme ci » en 1989), contre le GATT ou contre l’AMI. Même en ce qui concerne les thématiques plus spécifiquement financières, « l’intérêt porté par le G10 aux questions financières nationales et internationales ne date pas d’Attac… il serait faux de croire que le positionnement antilibéral du G10 résulte des travaux qu’il a menés au sein d’Attac. Ceux-ci l’ont conforté dans cette voie plus qu’ils ne l’y ont amené [46]  ». Il n’est donc pas inutile de rappeler, brièvement, la manière dont ces structures ont progressivement collaboré. Pour cela, il faut comprendre la réapparition, au début des années 1990, d’une ancienne thématique sociale : l’exclusion.

Si les questions liées au travail (salaires, pénibilité, etc.) ont été le principal objet de revendications des mouvements sociaux des XIXe et XXe siècles, au point d’en faire la question sociale de nos sociétés occidentales, elles ont perdu une partie de leur centralité dans les années 1980 et surtout 1990. Dans un contexte de chômage de masse, c’est davantage l’expérience du sous-emploi et plus largement des exclus qui est apparue au cœur des argumentaires militants. Les années 1990, en France tout du moins, ont ainsi mis en avant la parole de ceux qui ne la détenaient pas et qu’on a regroupés sous le terme générique de « sans ». On peut certes remonter à l’après-Mai 68 pour voir apparaître des prises de parole similaires. Mais, si le terme même d’« exclusion » apparaît dès 1974 dans un ouvrage de René Lenoir, secrétaire d’État à l’Action sociale, ce n’est qu’au début des années 1990 que le terme, repris et diffusé dans les médias, fera l’objet d’analyses scientifiques. De la même façon, il faut attendre le milieu des années 1990 pour que se formalise et s’institutionnalise un mouvement revendicatif autour de cette thématique.

Si l’on peut trouver de nombreuses similitudes entre les mobilisations des années 1970 et celles des années 1990, dans leur dimension contestataire ou dans le rôle des « entrepreneurs de mobilisation » aussi bien politiques que syndicaux, deux éléments essentiels les distinguent : les mouvements contemporains s’appuient beaucoup plus sur les médias pour avancer leur revendication mais, surtout, ils tentent de plus en plus de construire un cadre commun d’expression et de lutte.

L’association Droit au logement (DAL), qui naît en octobre 1990 à la suite du campement dans le 20e arrondissement de Paris, place de la Réunion, de quarante-huit familles expulsées de deux immeubles, milite pour une augmentation du nombre de logements sociaux, l’équité dans leur attribution, la réquisition des logements vides et la fin des expulsions sans relogement. Plusieurs épisodes permettent à l’association d’acquérir une forte visibilité médiatique et de nouer des contacts plus étroits avec d’autres organisations [47] . À partir de 1993, le DAL, avec des structures comme AC ! ou les collectifs de sans-papiers, contribue à rendre publique l’expression des « sans ». À la suite de l’occupation, rue du Dragon à Paris, d’un immeuble pendant plus d’un an (1994-1995), le « droit au logement » est reconnu comme un « objectif à valeur constitutionnelle ».

Une nouvelle association voit alors le jour en 1995 : Droits devant !! (Dd !!), chargée de s’occuper des différents aspects de l’exclusion, à l’exception du logement. L’organisation est dirigée par Jean-Claude Amarra, auparavant vice-président du DAL. « Au départ créée autour de l’idée des “échanges de savoirs”, elle est à l’initiative de la mise sur pied, durant l’occupation de la rue du Dragon, du Réseau alerte/inégalités (RAI), qui réunit des économistes, des hauts fonctionnaires, des syndicalistes et des militants associatifs qui se donnent pour tâche de décortiquer les rapports officiels gouvernementaux et internationaux pour fournir des bases argumentaires aux mouvements sociaux. Elle participe aussi à la Fondation Copernic, dont font partie Jean-Claude Amarra et d’autres militants de Dd !! L’association participe également au réseau d’expertise de la coordination internationale contre l’AMI (Accord multilatéral sur l’investissement). Elle a organisé un “Sommet citoyen international” contre cet accord en octobre 1998, durant lequel fut présenté un contre-projet [48] . » Et, de fait, Droits devant !! va progressivement se spécialiser dans les mouvements de sans-papiers et la lutte anti-globalisation. Pour ce qui est du DAL, l’association ne bénéficie plus, à partir de 1997, de l’effet de « nouveauté », et en particulier du relais de médias. Elle cherche alors à renforcer ses liens avec d’autres structures, qu’il s’agisse de syndicats, d’associations de « sans » ou de mouvements anti-globalisation. On comprend ainsi mieux la participation des deux associations – DAL et Droits devant !! – à la création d’Attac qui apparaît à la fois comme un soutien, un partenaire et un moyen d’ancrer leurs revendications dans un cadre plus large.

Ce qui nous importe ici, c’est de souligner à quel point les forces syndicales et associatives se fondent dans les luttes sociales. Agir contre le chômage (AC !) est un exemple caractéristique de coordination entre les syndicats et le mouvement social associatif [49] . L’association est née d’un appel « contre le chômage » lancé en novembre 1993, dont l’idée avait été formulée lors de rencontres en juin 1992 de Collectif, une revue intersyndicale regroupant des militants critiques vis-à-vis des grandes centrales (« aile gauche » de la CFDT ou encore de SUD-PTT et du Groupe des dix). L’appel est signé par environ cent trente personnes, en majorité syndicalistes, intellectuels ou militants associatifs [50] , dont Pierre Bourdieu, Alain Lipietz, Henri Leclerc, Jean-Michel Belorgey. AC ! n’est donc pas pensée, à sa création, comme une organisation de chômeurs stricto sensu, mais plutôt comme un « mouvement de lutte contre le chômage », un réseau destiné à susciter des débats sur le chômage. Symbole de cette initiative syndicale et politique, les deux personnes qui s’imposent comme représentants « de fait » de l’organisation – C. Villiers et C. Aguiton – sont tous deux militants à SUD-PTT et à la LCR.

Au-delà de son succès conjoncturel lié aux marches et aux mobilisations, AC ! se définit d’abord comme un « lieu de réflexion » alternatif sur la question du chômage. Suivant en cela la démarche de l’appel qui lui a donné naissance, les fondateurs de l’organisation tenteront de faire dialoguer le plus grand nombre de syndicalistes, chercheurs, universitaires et militants, comme en témoigne l’édition de deux volumes – Données et arguments – par l’association en 1994. De la même façon, les débats suscités dépassent la stricte réflexion sur le chômage pour inclure, par exemple, la réduction du temps de travail, qui sera au cœur de la plate-forme initiale, ou le revenu garanti universel. On retrouvera chez Attac cette même démarche inclusive de différents points de vue – syndicaux et associatifs – et de réflexion générale. C. Aguiton a d’ailleurs rapidement souhaité participer à la création de l’association [51]  – il en fut le secrétaire général de juin 1998 à octobre 1999 – et a toujours prôné une collaboration étroite entre les différentes initiatives : « En France, les luttes de ces dernières années permettent de tester des réponses nouvelles : celles de mouvements où, sur des thèmes spécifiques, les syndicats se lient, souvent avec le mouvement associatif, à de nouvelles couches militantes. Ce fut le cas pour la lutte des sans-papiers, dans le cadre du collectif pour les droits de femmes, ou dans une association comme Attac qui lutte “contre la dictature des marchés” [52] . »

À certains égards, la démarche de constitution d’Attac ressemble à plus d’un titre à celle d’AC ! : il s’agit de fédérer, au sein d’une même structure, un ensemble large et diversifié de structures syndicales et associatives afin de produire une expertise intellectuelle. Le lien est d’autant plus clair lorsqu’on observe que, pour beaucoup des militants, Attac était en quelque sorte un prolongement de la démarche initiée par AC ! À partir de 1997-1998, les militants fondateurs ont été progressivement écartés d’AC ! au profit des nombreux chômeurs qui avaient investi l’association à la suite des grandes marches nationales et européennes ; dès lors, Attac apparaissait pour eux comme un espace de reconversion militante.

Cela dit, des différences notables constituent l’originalité d’Attac. Tout d’abord, l’association n’a été fondée ni par des syndicalistes ni par des militants associatifs mais par des intellectuels journalistes. Certains, comme L. Weber – membre fondateur au titre de la FSU –, considèrent à juste titre que les journaux, bien avant les syndicats ou les associations, étaient au début au cœur de l’association :


Les quatre, c’est-à-dire Témoignage chrétien, Le Monde diplomatique, Politis et Options, le truc de la CGT… c’est l’alliance qui est toujours restée au centre d’Attac, malgré les apparences.

(entretien, août 2003)



Une lettre datée du 27 février 1998 et signée par B. Cassen confirme que ce sont d’abord les titres de presse qui ont été sollicités pour fonder Attac. Proposant une première réunion de travail le 16 mars 1998, B. Cassen affirmait notamment : « En association avec trois autres médias – Charlie Hebdo, Politis, Transversales – nous avons décidé de réunir les représentants des syndicats ayant répondu à notre appel, ainsi que ceux dont nous pensions qu’ils se sentiraient en accord avec notre démarche. » Cette proximité entre certains titres de presse n’est d’ailleurs pas simplement idéologique ou amicale, mais également économique. De mai 2000 à octobre 2006, Le Monde diplomatique a été l’actionnaire majoritaire de Politis. « Cette prise de participation (34 % du capital) fait suite à l’entrée du mensuel, en janvier 1999, dans le capital de Transversales Science/Culture comme “principal actionnaire minoritaire” [53] . » Selon Le Monde diplomatique, « il ne s’agit pas […] de constituer un quelconque “groupe de presse”, mais de témoigner sa solidarité [aux] rares titres de presse d’opinion en l’aidant à franchir un cap difficile, et ce dans le respect de son indépendance rédactionnelle [54]  ». On comprend dès lors mieux pourquoi Attac privilégie la diffusion des informations. Voici ce qu’on peut lire dans un encart du Monde diplomatique en mai 1998, alors que l’association n’est pas encore constituée : « Attac agira d’abord par l’information, en produisant des argumentations et des propositions – du livre à la brochure, à l’article et au tract – qui constitueront autant d’outils de réflexion et de combat pour les organisations membres et les adhérents individuels. »

Corollaire du point précédent, le spectre des organisations associées dans Attac est plus large que dans AC ! Il intègre notamment des journaux, des associations d’expertise ou encore des associations environnementales. L’objet social est ainsi logiquement plus vaste puisqu’il touche à « tous les méfaits de la mondialisation libérale ». Enfin, Attac est conçue comme une association d’adhérents régie par la loi 1901 à la différence d’AC ! qui était d’emblée pensée comme un cartel d’organisations. Cette différence majeure va avoir des effets directs sur l’équilibre des pouvoirs internes, sur le rôle des différentes instances statutaires ainsi que sur la place accordée aux militants et groupes locaux.

Le panorama des structures qui ont fondé Attac a permis de saisir non seulement la construction de liens organisationnels mais aussi, plus globalement, les événements, les luttes sociales qui ont rendu possible l’inscription concrète de ces relations dans des combats communs. Ce sont véritablement ces conflits qui constituent le mouvement. La décennie 1988-1998 est caractérisée par un contexte social de plus en plus en agité : la « consolidation s’est réalisée au travers des liens que les différentes organisations qui le composent ont tissés les unes avec les autres, que ce soit dans la conduite de leur action routinière (l’aide aux étrangers malades assurée en partenariat par des associations de défense des immigrés et de lutte contre le sida, par exemple), lors de phases d’intense mobilisation (présence d’Act Up lors des occupations d’églises par des sans-papiers ou d’antennes de l’ANPE par les chômeurs, ralliement des mouvements de “sans” aux grévistes de décembre 1995…), ainsi qu’au travers d’appels rassemblant les signatures de multiples organisations et personnalités [55]  ».

Les grèves de décembre 1995 sont considérées à la fois comme la cause et la conséquence de la structuration du mouvement protestataire en France. Les événements sont sous-tendus par deux logiques : la modification de l’équilibre syndical et le rapprochement de certains syndicats avec le mouvement associatif. De nombreuses personnalités se sont également impliquées publiquement, et parmi elles de nombreux « intellectuels » [56] . On constate dès lors de multiples initiatives : le Club Merleau-Ponty est fondé en 1994, le Réseau d’alerte sur les inégalités en 1995, Raisons d’agir en 1995, l’Appel des économistes pour sortir de la pensée unique est lancé le 25 décembre 1995, les États généraux du mouvement social les 23-24 novembre 1996, l’Observatoire de la mondialisation en 1996, le communiqué « Nous sommes la gauche » le 21 mai 1997, la Fondation Copernic en 1998, l’Appel pour l’autonomie du mouvement social le 3 août 1998, etc.

L’investissement de ces intellectuels s’inscrit dans une dynamique plus globale caractérisée par ce que l’on peut appeler un « mouvement d’expertise ». « L’expertise, juridique mais aussi économique ou sociale, devient ainsi un moyen efficace de contestation pour des groupes ne disposant pas d’un important potentiel militant. Les mouvements de défense des droits de l’homme, Attac ou les clubs de réflexion souvent critiques vis-à-vis de la pensée libérale usent ainsi efficacement de ce registre activiste auquel répond de façon moins visible une pensée ultra-libérale en voie d’organisation en France [57] . » Utiliser ce registre d’action est une caractéristique essentielle d’Attac dont le slogan central est « mouvement d’éducation populaire tourné vers l’action ». B. Cassen en est un des plus fervents promoteurs : « C’est au moment où certains militants, membres ou non de mouvements d’éducation populaire regroupés au sein du CNAJEP, s’interrogent sur la pertinence de cette dénomination que, précisément, Attac la revendique [58] . » C’est ainsi que l’on peut comprendre la présence de la Fédération française des MJC (FFMJC) dont l’éducation populaire est le fondement même, mais également d’associations qui ont toujours défendu une vision de l’action politique qui était inséparablement militante et experte (CEDETIM, AITEC, CRID).

Les grèves de 1995 ont dès lors été l’occasion de conforter les multiples liens qui s’étaient noués précédemment. Les années 1997-1998, années où Attac se constitue, sont ainsi particulièrement actives. Il existe un « climat social » qui autorise de multiples actions collectives. J.-C. Chaumeron, trésorier d’Attac jusqu’en 2000, affirme qu’il existait de nombreuses initiatives, partiellement reliées, elles-mêmes issues, pour la plupart, des mouvements et réseaux développés durant les années 1990.


Ça se passait de manière parallèle et vraisemblablement avec des clientèles un peu différentes, parce que les Amis du Monde diplo, les instits de la FSU, c’est pas forcément les mêmes que Droits devant !!, le DAL, les briscards anarcho-syndicalistes… La CCAMI c’était plutôt le genre tendance happening, manifs, occupations, machin, les autres étaient plus sur l’étude, la proposition, et donc lorsque Tartakowsky propose ça à Pierrette « y a une réunion au Monde diplomatique pour créer une association Attac qui pourrait prendre en charge… une taxe sur les transactions financières, donc ça concerne votre fédération puisque vous êtes la fédération des finances… je pense que c’est intéressant pour vous d’autant plus qu’il y a le SNUI… ». Bon, Le Monde c’est pas ma tasse de thé… dire qu’on lisait pas en 97 Le Monde diplo c’est pas terrible… mais je suis pas originaire d’un milieu intellectuel ou universitaire, donc… J’étais assez intimidé la première fois que je me suis retrouvé à cette réunion, je me suis dit que j’allais encore me retrouver avec une palanquée d’intellos, la énième conspiration pour faire changer le monde à dix, donc je ne savais pas exactement qui il y aurait là-dedans. Donc j’ai écouté et ça m’a semblé important effectivement.

(entretien, 9 juillet 2003)



Parmi ces nombreuses initiatives, il y a la lutte contre l’Accord multilatéral sur l’investissement (AMI) dont l’impact a été très important aussi bien aux yeux des politiques qu’aux yeux des médias et de l’opinion publique [59] . Ce combat est devenu un symbole dans la mesure où il constitue la première réelle victoire du mouvement social contre des traités internationaux. Le Monde diplomatique a plusieurs fois informé ses lecteurs des négociations sur l’AMI et des mouvements de protestation qui s’y opposaient. Cependant, les deux organisations françaises les plus actives dans ce combat – la coordination contre l’AMI et Attac – n’ont pas directement coopéré en tant que structures, même si beaucoup d’acteurs se sont retrouvés dans les deux initiatives.

En réalité, leurs rapports sont complexes et conflictuels dès 1999, c’est-à-dire au moment où, d’un côté, Attac voit ses effectifs se développer très rapidement et, de l’autre, la CCAMI se transforme en Comité contre les clones de l’AMI (CCCAMI) puis en Comité contre l’OMC (CCOMC) en raison de multiples divergences internes. Les propos de J.-C. Chaumeron, qui se trouva au centre de ces deux initiatives, soulignent ces rapports complexes :


C’est après qu’est arrivée cette histoire d’Attac. Ça m’a semblé un prolongement, une structuration… et une démultiplication de ce qu’on avait commencé à faire dans le cadre de la CCAMI, qui après est devenue la CCOMC, mais avec laquelle là on avait des désaccords politiques puisque certains étaient sur l’idée de « il faut détruire l’OMC » et que nous, en tant que fédération CGT, on était sur « il faut réformer l’OMC », on n’était pas sur l’idée « il faut pas d’instrument de régulation », par contre il faut des instruments de régulation transparents, démocratiques et efficaces. On s’est heurtés à Agnès Bertrand et à un certain nombre de courants, ce qui a été par la suite un des éléments de friction à l’intérieur d’Attac puisque, quand Attac s’est constituée, j’ai été un peu en fait au confluent des institutions comme la CGT et d’autres et les mouvements plus ou moins anarcho, et j’ai été plus ou moins une espèce de pavillon, ça a perduré d’ailleurs par la suite, sur une base assez consensuelle… Cassen, qui est un antilibertaire fini, estimant que je pouvais être un point de communication, de jonction avec Droits devant !!, le DAL et quelques autres personnalités… donc mon appartenance à la CCAMI a servi au moins à ça, à gérer des conflits qui dans un premier temps étaient extrêmement durs puisque Amarra avait dit « la CCAMI c’est l’organisation des pauvres et Attac c’est l’organisation des riches », avec cette idée de deux organisations rivales… parce qu’à un moment donné les deux organisations…, avec la dynamique qui s’est constituée autour d’Attac quasi immédiatement, a suscité des jalousies en disant « mais c’est nous les initiateurs, c’est eux qui récupèrent ! Nous on est les pauvres, eux ils ont du pognon, ils ont des subventions ! », donc il a fallu à un moment donné s’expliquer entre nous, gagner l’adhésion, mais ça on l’a fait assez facilement, de ces organisations, de ces réseaux dans Attac, et après s’expliquer sur ce qu’est Attac, il y avait une dimension d’entrée de jeu contradictoire avec une organisation d’organisations et une organisation d’individus !…

[Souligné par nous.]



Les deux organisations étaient donc imbriquées, en raison de leur composition partiellement commune, et travaillaient, au début tout du moins, sur les mêmes problématiques. Nous avons interrogé B. Cassen sur l’opportunité de créer Attac alors qu’une initiative – la CCAMI – était déjà en place :

Ce n’était pas sérieux. Si nous on mettait le poids du Diplo dans cette affaire, le prestige, on ne pouvait pas le faire avec n’importe qui. C’est pour ça qu’on s’est adressés aux organisations. De toute façon, la CCAMI c’était un cartel, ce n’était pas une organisation. C’est une coordination et dans une coordination on sait très bien qu’il y en a qui coordonnent plus que les autres, c’était Droits devant, Amara, Agnès Bertrand et compagnie.


Ces deux témoignages font prendre la mesure des tensions qui ont dû naître dans cette période et soulignent l’importance accordée aux modes d’organisation : cartel d’organisations ou association d’adhérents. On note également les liens d’interdépendance, c’est-à-dire de coopération et de concurrence, entre ces deux initiatives. Comme l’a fait remarquer J.-C. Chaumeron, les tensions entre les deux organisations ont rendu visibles certaines oppositions au sein d’Attac, et tout particulièrement dans certains comités locaux [60] . Inversement, l’apparition d’Attac a, semble-t-il, profondément modifié la CCOMC et même l’Observatoire de la mondialisation. Sans prétendre que la dissolution de ce dernier soit directement due à Attac, il paraît clair que des prises de position opposées ont vu le jour à la suite du développement de l’association. P. Khalfa explique ainsi :

La Coordination contre l’AMI, c’était avant Attac. Disons que la date de naissance du mouvement altermondialiste en France c’est la victoire contre l’AMI, c’est la CCAMI dans laquelle on retrouvait une partie des gens qui sont à Attac : la FSU, SUD-PTT, la CGTFinances par exemple. Bon, il n’y avait pas Le Monde diplomatique évidemment, mais qui a fait des articles contre l’AMI même s’ils n’étaient pas dans la coordination. Donc les premiers liens se sont tissés à travers ça. Avant il n’y avait pas de lien entre le mouvement syndical et, je dirais, les courants qui avaient fait de la lutte contre la mondialisation, de l’analyse de la mondialisation, leur objet principal, qui était notamment l’Observatoire de la mondialisation. Il y avait S. George, il y avait aussi à l’époque Agnès Bertrand. Donc le lien s’est fait là, et il a été conforté par le succès qu’on a eu ensemble. Ensuite est venue là-dessus la création d’Attac qui en fait a permis qu’il y ait une croissance tant politique que numérique. Et en même temps, le fait que dans la CCAMI il y a des gens qui n’ont pas accepté la création d’Attac, c’est le cas d’Agnès Bertrand, et qui ont eu une réaction sectaire par rapport à ça. Elle et d’autres ont vécu la création d’Attac comme étant des gens qui venaient leur enlever leur gagne-pain d’un certain point de vue. Au lieu de prendre en positif le fait qu’il y ait une association beaucoup plus vaste, beaucoup plus grande, beaucoup plus de gens, beaucoup plus de forces investies, ils ont vécu comme une concurrence… en jouant petit bras, je dirais, à un certain point de vue. Ce qui est d’ailleurs assez dommage. Mais sinon la plupart des forces qui étaient dans la CCAMI se sont retrouvées dans Attac.


Tous les membres fondateurs que nous avons interrogés lors de notre recherche ont dressé un panorama semblable de cette période. L. Weber, de la FSU, l’a parfaitement résumé :

Il y a donc eu une période d’effervescence, avec des créations de toute une série d’organisations, avec intervention de gens qui allaient devenir des stars : Schwartzenberg… une effervescence. Alors il ne faut rien enlever au mérite originel d’Attac et des créateurs, mais ça s’inscrit aussi dans ce mouvement-là. Les coalitions, en quelque sorte, étaient prêtes. Je dirais même plus, dans toutes ces années-là, il y a eu des changements fondamentaux dans les rapports entre les organisations. D’abord il y a eu une reconnaissance de la diversité, plus ou moins bien, c’est vrai que la CGT avec les associations de chômeurs c’était pas évident, on le comprend d’ailleurs. Donc ils ont fait leur propre comité à un moment, il ne voulait entendre que ça ; d’ailleurs la CFDT, elle n’a jamais voulu dépasser ce stade, elle n’a jamais franchi le pas de reconnaître qu’il y avait des organisations nouvelles.


Il ne nous revient pas de statuer ici sur le « mérite » de tel ou tel acteur ou organisation dans la création et/ou le développement d’un mouvement. Nous souhaitons simplement indiquer que si Le Monde diplomatique a joué un rôle tout à fait central dans la création d’Attac – et reconnu par tous –, d’une certaine manière « les coalitions étaient prêtes », pour reprendre les termes de L. Weber. Le mouvement altermondialiste prend sa source plus de dix ans avant les mobilisations contre l’OMC à Seattle en 1999, voire avant la création d’Attac. La manifestation contre la tenue du G7 à Paris et la campagne pour l’annulation de la dette du tiers monde le 8 juillet 1989 montrent que « le dispositif discursif et organisationnel qui caractérise l’altermondialisme semble déjà s’ébaucher. Si le terme de mondialisation n’apparaît pas encore explicitement, les thématiques sont pourtant étonnamment proches : la dette, les relations Nord-Sud et plus largement l’idée d’une régulation globale à l’échelle de la planète. En outre, les acteurs se ressemblent étrangement : parmi les dizaines d’organisations (partis, syndicats, associations de solidarité internationale) qui participent à la coalition de 1989, nombre d’entre elles se retrouveront à partir de 1998 dans la mouvance qui constitue Attac [61]  ».

L’exemple de la CCAMI indique par ailleurs que, dès son élaboration, le projet d’Attac n’est pas indépendant des autres initiatives et mouvements qui se développent à la même période. Si l’action du Monde diplomatique est prépondérante, elle n’a pu se concrétiser qu’en mobilisant les ressources d’autres acteurs sociaux. Or ceux-ci sont déjà insérés dans de multiples réseaux de luttes plus ou moins concurrents : l’élaboration d’Attac est d’emblée en partie dépendante et fonction d’enjeux qui la dépassent. La question de l’« autonomie » ou de l’« indépendance » de l’association s’est donc posée dès lors qu’étaient intégrées des organisations ayant déjà des histoires, des intérêts et des enjeux propres. Les relations d’Attac à ses membres fondateurs sont donc assez naturellement, en 2006, l’objet de multiples débats et conflits ; elles posent directement la question du projet et de la nature même de l’association. Il nous semble essentiel, par conséquent, d’étudier dans les pages qui suivent comment, au début de l’année 1998, ces différents protagonistes ont élaboré les documents fondamentaux de l’association qui fixent les « règles du jeu » d’Attac, et les premières stratégies de l’association.
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